Négociation sur la réforme de la représentativité

1er thème : les critères de la représentativité et les élections professionnelles

Note de problématiques présentée par la délégation de la CGT

Enjeux

La représentativité des organisations syndicales de salariés est une notion essentielle puisqu’elle leur confère notamment :

· le droit de désigner un délégué syndical dans les entreprises ;

· le droit de négocier et de participer à la validation juridique des accords, c’est-à-dire à la production des normes sociales dont bénéficient les salariés ;

· le droit de participer à la gestion des organismes paritaires, aux institutions publiques consultatives ou de concertation…

Ainsi des droits fondamentaux appartenant aux salariés, tels que la négociation collective, sont exercés par leurs organisations syndicales représentatives. C’est indispensable pour deux raisons :

· garantir l’indépendance de la représentation et de l’expression des salariés  vis à vis des employeurs et des organisations patronales ;

· l’impossibilité pour les salariés non affiliés à une organisation fédérée d’assurer une représentation de niveau inter-entreprise, voire même inter-établissements (branches, groupes, territoires, national interprofessionnel).

Il importe donc de vérifier que les critères présidant à la représentativité syndicale sont fondés sur des principes démocratiques. à notre époque,  la représentativité comme la légitimité ne peuvent pas – ou plus – se concevoir en dehors d’une pleine et entière démocratie. Il y va de la crédibilité de l’action syndicale, de son efficacité et de l’avenir même du syndicalisme, dont la place est par ailleurs reconnue comme utile voire indispensable par une majorité de salariés.

Problématiques générales

La représentativité s’acquiert-elle par le nombre de syndiqués ou par l’élection ?

Comment le statut d’organisation représentative peut-il s’acquérir, se constater, se vérifier ?

Dans le droit actuel, il résulte :

· au niveau national interprofessionnel de l’appartenance à une liste de confédérations fixée par le décret de 1966 ;

· au niveau de l’entreprise, soit de l’affiliation à une confédération de cette liste, soit de la vérification des critères légaux qui, sur contestation, doit être effectuée par le juge (article L 132-1 du code du travail).

· Au niveau des branches, par une décision du Ministère du Travail

Autrement dit les salariés ne sont pas appelés à intervenir dans les moments de l’acquisition de la représentativité.

Doit-on asseoir la représentativité syndicale sur le nombre de syndiqués affiliés ? 

Si cela devait être le seul élément de mesure, ne serait-ce pas remettre en cause le rôle d’intérêt général aujourd’hui exercé par les syndicats représentatifs ? 

En outre, il faudrait  pouvoir comptabiliser officiellement le nombre de syndiqués, ce qui suppose qu’ils déclarent publiquement leur adhésion. Or la crainte de la répression de l’employeur, sur la carrière voire même sur l’emploi, est la première cause de non syndicalisation. L’examen de cet obstacle à la syndicalisation, la recherche de comportements patronaux propres à les lever, la réflexion pour un déroulement professionnel compatible avec l’engagement militant doit faire partie de la négociation. Cet instrument de mesure est-il pour autant réaliste ?

La prise en compte des résultats des élections auxquelles participent les salariés apparaît comme l’autre voie pour démocratiser la représentativité syndicale et officialiser la légitimité  des organisations syndicales.

La représentativité est-elle uniforme ou se mesure-t-elle ?

Le droit français considère la représentativité en tout ou rien : dès lors qu’une organisation est reconnue représentative, elle est d’emblée représentative de tous les salariés et sa représentativité est égale à celle des autres. Dans la négociation, la capacité d’engagement de chaque organisation représentative est uniforme. 

Cet état de fait parvient-il à traduire de façon démocratique le principe essentiel selon lequel la négociation collective est un droit des salariés ?

Certes, la loi du 4 mai 2004 introduit la notion de droit d’opposition majoritaire au niveau de l’entreprise. La démocratie se réduirait-elle à la seule fonction contestataire du syndicat ? Cette disposition est-elle conciliable avec le reproche couramment adressé au syndicalisme français d’être dominé par une culture d’opposition ?

Le syndicalisme doit pouvoir à la fois contester, proposer et négocier tout reflétant les sentiments des salariés et en étant porteur de leurs attentes. Peut-on faire l’impasse sur la question de la mesure de la représentativité syndicale, dans tous les lieux où intervient le syndicat ? 

La notion de représentativité ne doit-elle pas aussi prendre en compte des critères de répartition sur l’ensemble du champ sur lequel elle s’exerce ? Peut-on acquérir une représentativité à l’entreprise par un seul établissement, dans une branche par un petit nombre d’entreprises ?

Problématiques à l’entreprise

Liberté syndicale et droit de participer aux élections professionnelles

La liberté de tout salarié d’adhérer au syndicat de son choix compte parmi les droits fondamentaux, de rang constitutionnel. Toute organisation légalement constituée devrait ainsi accéder à certain nombre de droits inaliénables (expression, réunion, collecte des cotisations, protection contre les discriminations…).

à partir de quels critères et/ou de quels seuils de représentativité les droits supplémentaires sont-ils obtenus (délégué syndical avec son crédit d’heures, droit à la concertation, à la négociation collective) ?

Dans le droit actuel, un syndicat légalement constitué ne peut pas présenter de candidats aux élections professionnelles s’il ne fait pas la preuve de sa représentativité (soit par affiliation à une confédération représentative nationale, soit par la vérification des critères légaux de représentativité). Si la représentativité du syndicat doit se mesurer par son audience parmi les salariés, il apparaît incohérent d’exiger qu’il satisfasse tous les critères de la représentativité pour pouvoir se présenter à des élections professionnelles. 

Doit-on alors considérer que tout syndicat légalement constitué peut accéder au droit de participer aux élections professionnelles ? ne doit-il pas cependant répondre à deux critères fondamentaux que sont respect des valeurs républicaines et l’indépendance vis-à-vis de l’employeur ? Doit-on en ajouter d’autres ?

Depuis 1982, les employeurs ne peuvent plus contester en justice  le droit d’un syndicat affilié à une confédération représentative nationale de créer une section syndicale, désigner un délégué syndical et présenter des candidats aux élections professionnelles. C’est un acquis essentiel en matière de liberté syndicale. En effet opposer une action judiciaire à l’implantation d’une base syndicale est un acte extrêmement dissuasif.

Problématiques aux niveaux des branches et interprofessionnel

Comment établir la liste des organisations nationales représentatives ?

Aujourd’hui, elle est fixée par l’arrêté de 1966 sans aucune mention de critères. Son abrogation est à l’ordre du jour, la liste des organisations syndicales représentatives nationales résultant du vote des salariés. 

Si nous choisissons de faire reposer la représentativité nationale essentiellement sur le vote des salariés, plusieurs questions se posent : 

· quel type d’élection prendre en compte : une élection nationale ou la compilation des élections professionnelles dans les entreprises ? 

· à partir de quel seuil d’audience électorale une organisation accède-t-elle au statut d’organisation nationale représentative ?

· en complément du score global, faut-il prendre en compte la diversité de celui-ci (seuil minimal d’influence dans un certain nombre de branches, de régions)

· convient-il d’imaginer une représentativité spécifique au 2ème collège ?

· faut-il aller vers des représentativités distinctes dans les secteurs privé et public, ou vers une représentativité globale ? Dans ce cas, comment pondérer les représentativités dans chacun des secteurs ?

Comment établir la liste des organisations représentatives dans les branches professionnelles?
Les mêmes questions que précédemment se posent, à partir des mêmes problématiques.

Problématiques pour déterminer les élections de référence pour la représentativité

Pour mesurer la représentativité, faut-il créer des élections spécifiques ou s’appuyer sur les consultations existantes ? Le choix ne devrait-il pas être guidé par le souci d’y intégrer le plus grand nombre de salariés ?

Les élections de délégués du personnel sont les plus répandues. En effet, elles sont de droit dans tous les établissements de 11 salariés et plus, ce qui concerne a priori près de 4 salariés du secteur privé sur 5, certes en réalité moins étant donné les nombreuses situations de carence dans les plus petites entités. Mais les élections de comité d’entreprise ne concernent pas les entreprises de moins de 49 salariés et moins – ainsi plus de 4 sur 10 en sont exclus. Cela étant, il peut se produire que pour raison de taille d’établissement ou de situation de carence, certains salariés ne participent pas à des élections de DP tout en participant à celles de CE. L’idée de retenir comme référence l’élection de DP ou à défaut celle de CE est-elle pertinente ?

Pour donner à tous les salariés le droit de participer à des élections professionnelles, deux situations attendent des réponses:

· Quelles élections (et donc quelles IRP) mettre en place pour les établissements de 10 salariés et moins ? Quel maillage inter-entreprises ?

· Comment  diminuer les situations de carence dans les établissements où la loi prévoit des DP? Réponse structurelle ou incitative ?

La mesure de la représentativité au niveau des branches et interprofessionnels passant par des compilations de résultats, quel organisme existant ou à mettre en place doit-il s’en charger ? Avec quelle périodicité ? Quelles procédures de contrôle ? 

Représentativité des organisations patronales

La question de la représentativité des organisations professionnelles des employeurs est posée sous plusieurs angles :

· Dans des champs concernant plusieurs millions de salariés, aussi divers que l’artisanat ou l’économie sociale, les confédérations sont amenées à négocier et signer des  accords conventionnels. Des conflits se faisant jour entre organisations patronales, des pressions sont exercées sur les pouvoirs publics pour refuser les extensions des accords. Cela porte préjudice aux salariés concernés et au dialogue social.

· D’une manière plus générale, le taux d’adhésion des chefs d’entreprise aux organisations d’employeurs s’avérant faible, en particulier au niveau interprofessionnel, leur légitimité ne doit-elle pas être garantie par des processus démocratiques ? Si oui lesquels ?

Le processus législatif qui doit suivre cette négociation doit-il se concentrer sur la seule représentativité des organisations syndicales de salariés ou aussi apporter des réponses en matière de représentativité des groupements d’employeurs ? 
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